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Introduction
Environ les deux tiers des interactions entre les entre-
prises et leurs clients se déroulent dans des centres 
d’appels, par le biais d’un groupe de travailleurs qua-
lifiés qui fournissent ce contact interpersonnel essen-
tiel. Ces travailleurs desservent les secteurs de la tech-
nologie et de la finance, du commerce de détail, des 
voyages, des télécommunications, ainsi que tous ceux 
où les clients ont besoin d’aide et de conseils.
 
Les travailleurs des centres d’appel représentent en-
viron 3% de la main d’œuvre aux Etats-Unis, 1 à 2% 
en Europe, et leur nombre croît rapidement en Asie, en 
Amérique latine et en Afrique. Les destinations les plus 
populaires pour les centres d’appels délocalisés sont 
aujourd’hui l’Inde et les Philippines, qui hébergent res-
pectivement 350.000 et 400.000 de ces travailleurs.1

Si l’on en juge par leur formation, leurs qualifications 
et les tâches complexes qu’ils assurent chaque jour, 
les travailleurs des centres d’appels sont des profes-
sionnels. Dans l’idéal, ce statut de professionnels de-
vrait leur valoir des salaires corrects, supérieurs à la 
moyenne nationale, la reconnaissance des compé-
tences précieuses qu’ils possèdent et du contrôle qu’ils 
exercent sur leur travail, ainsi que des progressions de 
carrière clairement définies. Hélas, aujourd’hui, nombre 
d’entre eux occupent des postes sans autonomie ni 
perspectives, et de surcroît mal payés.2 A long terme, 
cela est préjudiciable aussi bien aux travailleurs qu’aux 
employeurs. Les travailleurs qui sont traités et payés 
comme s’ils n’avaient aucune qualification et comme si 
l’on pouvait aisément se passer d’eux présentent des 
taux d’attrition plus élevés et sont moins productifs,3 
alors que ceux qui sont traités comme des profession-
nels, qui s’impliquent fortement dans leur travail et qui 
bénéficient d’occasions d’avancement et d’une bonne 
rémunération sont plus heureux et plus productifs.4

Le présent rapport repose sur des données venant de 
wageindicator.org, un projet de la Fondation WageIndi-
cator, qui rassemble des informations sur le marché du 
travail concernant les travailleurs de plus de 70 pays. En 
outre, ce rapport utilise des interviews de travailleurs in-
dividuels, des données venant de l’Organisation interna-
tionale du travail, des recherches académiques et des 
statistiques gouvernementales émanant du Brésil, de 
France, d’Inde, du Mexique, des Pays-Bas, du Sénégal, 
d’Afrique du Sud, de Tunisie et des Etats-Unis. Ces pays 
ont été choisis parce qu’ils sont importants dans le sec-
teur des centres d’appels et représentent plusieurs ré-

gions géographiques du Nord et du Sud du globe. Dans 
ces pays, le pourcentage de postes de travail de centres 
d’appels possédant une présence syndicale est variable.

Les travailleurs des centres 
d’appels: bien formés, très 
qualifiés, mais sous-évalués
La plupart des travailleurs des centres d’appels ont reçu 
une bonne formation. Dans la plupart des pays, les em-
ployés doivent avoir au moins l’équivalent du bacca-
lauréat. Près d’un quart des centres d’appels recrutent 
essentiellement des diplômés des universités. Aux Etats-
Unis, près de 60% ont fréquenté l’université pendant au 
moins un an, et ils sont 52% dans ce cas aux Pays-Bas. 
Parmi les pays étudiés pour ce rapport, la France compte 
la proportion la plus élevée de travailleurs qui sont allés à 
l’université, avec un pourcentage de 72%.5

Dans les pays récemment industrialisés aussi, une 
bonne instruction est souvent indispensable pour tra-
vailler dans un centre d’appels. Plus de 60% des centres 
en Inde recrutent essentiellement des employés ayant 
suivi une formation universitaire. Un des travailleurs in-
terrogés pour ce rapport, Soudane Firas, chef d’équipe 
et « ancien » d’un centre d’appel en Tunisie, puisqu’il y 
travaille depuis cinq ans, est titulaire d’un diplôme uni-
versitaire en économie et gestion d’entreprise.

Les trois quarts des centres d’appels de 17 pays étu-
diés pour le Global Call Center Report, publié en 2007, 
desservent un public très large—alors que les relations 
entre entreprises représentent environ un quart du tra-
vail des centres.6 L’accent mis sur le service—ou dans 
certains cas sur les ventes et le service—exige une 
gamme de compétences dont la maîtrise prend des 
mois, y compris la capacité à absorber la connaissance 
de nouveaux produits, à manipuler des bases de don-
nées et à communiquer efficacement avec des clients 
très différents. Certains emplois—tels que ceux qui 
dispensent des conseils de services et des diagnostics 
pour les entreprises technologiques—peuvent exiger 
des connaissances encore plus spécialisées.

Selon le Global Call Center Report, l’ampleur de la for-
mation dispensée par les entreprises varie d’un pays 
à l’autre, mais en moyenne, les nouvelles recrues re-
çoivent environ trois semaines de formation initiale, 
alors qu’il faut entre 5 et 25 semaines pour devenir ex-
périmenté.7 En Inde, pour travailler dans un centre d’ap-
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pels international, les travailleurs suivent en moyenne 
six semaines de formation initiale, tandis que trois 
mois supplémentaires sont nécessaires pour qu’ils de-
viennent chevronnés.8 Dans des pays tels que l’Inde et 
les Philippines, qui se concentrent sur les clients an-
glophones, les travailleurs doivent également prouver 
leurs compétences linguistiques et s’y perfectionner.9

Dans de nombreux centres d’appels, le travail est 
répétitif et les employés subissent souvent des pres-
sions pour atteindre un quota, tout en ayant très peu 
de contrôle sur leurs propres horaires ou leur plan 
de travail. Les menaces, la surveillance étroite et la 
cadence de travail provoquent rapidement des ma-
nifestations d’épuisement. En fait, les emplois dans 
les centres d’appels sont considérés comme figurant 
parmi les dix emplois le plus stressants.10 Le Global 
Call Center Report, qui a étudié les travailleurs dans 
le monde entier, a constaté qu’environ un tiers des 
centres d’appels comporte des emplois de grande 
qualité qui stimulent le bien-être des employés et la 
maîtrise de leur propre travail, alors que ces centres 
n’occupent que 12% de l’ensemble des employés, et 
que plus des deux tiers exercent des emplois de faible 
ou de très faible qualité.11 

Enquête sur les salaires dans 
les centres d’appels
Dans le présent rapport, nous comparerons les tra-
vailleurs de neuf pays importants pour le secteur des 
centres d’appels. Nous examinerons ci-après les sa-

laires des travailleurs des centres d’appels exprimés 
en pourcentage du salaire moyen des travailleurs dans 
chaque pays.

Dans la plupart des pays étudiés, les travailleurs des 
centres d’appels gagnent moins que le salaire national 
moyen de l’ensemble des travailleurs. Au Brésil et en 
Afrique du Sud, les salaires initiaux dans les centres 
d’appels sont inférieurs à la moitié du salaire national 
moyen, alors qu’ils sont à peine supérieurs à la moitié 
au Sénégal et au Mexique. Les travailleurs américains 
et français gagnent tout juste moins des deux tiers du 
salaire national moyen de leur pays respectif, alors que 
les travailleurs des Pays-Bas gagnent environ 75% de 
cette référence modeste (voir graphique ci-dessous.)

Emplacement Pourcentage du salaire moyen 
dans le pays en 201112

Brésil 47%

Mexique 57%

Etats-Unis 64%

Pays-Bas13 75%

France 64%

Sénégal 51%

Afrique du Sud 48%

Inde 159%

Philippines14 127%

Sources: Base de données mondiale des salaires de l’OIT, 2012; 
WageIndicator.org; Ministère du Travail et de l’emploi des Philippines.

Etant donné les périodes de formation assez longues et 
les compétences complexes requises de la part des tra-
vailleurs des centres d’appels, le fait que leurs salaires 
restent si faibles—tant au Nord qu’au Sud du globe—
reflète un profond manque de respect pour les travail-
leurs d’un secteur qui connaît une des croissances les 
plus rapides au monde.

Certains chercheurs estiment que le fait que la majorité 
des travailleurs des centres d’appels sont des femmes 
pourrait expliquer la persistance de salaires peu élevés. 
Lorsque les qualifications et le travail des femmes sont 
dévalorisés, les secteurs économiques où elles travaillent 
le sont aussi. De plus, lorsque le travail en centre d’appels 
est considéré comme un « travail de femmes », il reste au 
bas de la hiérarchie professionnelle et salariale.15

Par opposition à la plupart des travailleurs étudiés dans 
le présent rapport, les employés des centres d’appels 
en Inde et aux Philippines sont payés plus que le salaire 
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national moyen. En Inde, ils gagnent 1,6 fois ce mon-
tant, et aux Philippines 1,3 fois le salaire moyen. Bien 
que le salaire moyen des centres d’appels dépasse la 
moyenne nationale dans ces deux pays, il attire encore 
les entreprises américaines et européennes en quête 
de travailleurs à faibles salaires. Le salaire mensuel brut 
moyen en Inde représente moins de 5% de la moyenne 
aux Etats-Unis et dans certaines régions d’Europe; aux 
Philippines, il est de moins de 10%.16 

Ces deux pays sont désormais les principales destina-
tions du monde pour le secteur de l’externalisation des 
processus métier (business process outsourcing, BPO) 
et les opérations de centres d’appels. Les sociétés du 
secteur BPO, telles que les opérateurs des centres 
d’appels, fournissent des services à des sociétés et à 
des organisations externes qui incluent des opérations 
de front office telles que le service clients et les tâches 

de back office telles que la gestion des salaires, l’entrée 
des données ou le soutien informatique. 

Le secteur BPO mondial s’est développé grâce au fait 
que davantage d’organisations choisissent de délocali-
ser des fonctions de services plutôt que de les assurer 
en interne. L’Inde et les Philippines investissent dans 
la formation et la professionnalisation de leurs secteurs 
BPO, surtout pour les travailleurs des centres d’appels, 
des ressources gouvernementales plus importantes 
que d’autres pays, en fournissant un soutien écono-
mique et éducatif, ce qui suscite peut-être un plus grand 
respect pour la profession.17 En 2013, six des dix prin-
cipales destinations de délocalisation sont en Inde, et 
deux aux Philippines.18

La différence syndicale
La mesure dans laquelle les travailleurs des centres 
d’appels sont représentés par des syndicats varie 
considérablement d’un pays à l’autre. La représenta-
tion syndicale aboutit à des salaires légèrement supé-
rieurs: le salaire annuel médian dans les centres où les 
syndicats sont présents est en moyenne de 7% plus 
élevé que dans les centres non syndiqués. En outre, 
les centres où les travailleurs sont représentés par des 
syndicats ont tendance à investir davantage dans la 
formation, imposent des limites à l’utilisation de la sur-
veillance des performances et disposent de règles né-
gociées pour les quotas de ventes et une rémunération 
incitative qui rend le lieu de travail plus convivial.20 En 
d’autres termes, les travailleurs ont plus de chances 
d’être traités en professionnels là où les syndicats sont 
bien implantés, parce qu’ils disposent de règles de tra-
vail négociées et de procédures en cas de griefs qui 
leur assurent d’être traités avec respect. Les revenus 
plus élevés dans les centres d’appels représentés par 
des syndicats entraînent des taux d’attrition moins éle-
vés. Ainsi, aux Etats-Unis, le taux de rotation dans les 
centres d’appels syndiqués est deux fois moins impor-
tant que dans les centres non syndiqués.21 

Les travailleurs des centres d’appels représentés par 
des syndicats ont parfois davantage d’occasions de pro-
gression de carrière. En Afrique du Sud par exemple, les 
cadres signalent en moyenne que 8,4% des employés 
ont été promus dans les centres d’appels syndiqués au 
cours de l’année écoulée, contre seulement 4,7% dans 
les centres d’appels non syndiqués.22 Mais une étude 
récente montre que « la syndicalisation est associée à 
moins d’occasions de progression au sein des centres 
d’appels, même si davantage d’occasions de carrière 
existent dans d’autres segments de l’entreprise. »23

Le problème de  
la sous-traitance
Lorsque les entreprises transfèrent des 
fonctions professionnelles à des sous-trai-
tants, soit dans le pays même (sous-trai-
tance) soit à l’étranger (délocalisation), elles 
exercent souvent des pressions à la baisse 
des salaires et des conditions de travail. En 
moyenne, les sous-traitants touchent des sa-
laires de 18% inférieurs aux centres d’appels 
internes. La proportion de sous-traitance et 
de délocalisation des centres d’appels varie 
considérablement. Dans des pays tels que 
l’Inde, 80% des entreprises recrutent des 
sous-traitants pour effectuer des opérations 
de centres d’appels. Au Brésil, près de 50% 
des entreprises le font. Mais aux Etats-Unis, 
moins de 20% des entreprises sous-traitent 
les fonctions des centres d’appels.

La recherche montre que les sous-traitants ont 
tendance à recourir davantage à des travail-
leurs à temps partiel et temporaires et versent 
des salaires moins élevés. Ils se concentrent 
davantage sur les appels sortants et sur les 
appels de ventes, surveillent les travailleurs 
de façon plus manifeste—en leur laissant peu 
de marge de manœuvre ou leur permettant 
peu de résoudre des problèmes—et sont ra-
rement couverts par des contrats syndicaux.19
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Les centres d’appels vus à 
travers le regard des travailleurs
Dans le secteur des centres d’appels, les entreprises 
équilibrent la nécessité d’offrir des services de haute 
qualité et le désir de réduire les coûts et d’augmenter 
les bénéfices. Dans la plupart des pays, les entreprises 
donnent la priorité à la réduction des coûts et à la baisse 
de la qualité.24 Mais les tendances et les défis varient 
d’un pays à l’autre. Nous examinerons ci-dessous neuf 
pays vus à travers le regard des travailleurs.

Il y a deux volets au secteur BPO—comme deux côtés 
d’une médaille. Le bon côté, c’est que vous pouvez fa-
cilement obtenir un emploi bien rémunéré dans un bon 
environnement de travail. Le mauvais, c’est que vous 
n’avez pas de carrière à long terme.
—Salmaan, travailleur de centre d’appels, Mumbai, Inde

Les hubs en Asie: Inde et Philippines
En 2013, les Philippines et l’Inde sont reconnus comme 
étant les principaux hubs de l’industrie mondiale des 
centres d’appels, avec respectivement 400.000 et 
350.000 employés. Les travailleurs de ces deux pays 
sont bien formés, et selon certains rapports, les centres 
d’appels aux Philippines ciblent principalement comme 
employés des personnes qui ont suivi une formation 
universitaire.25 Près de 60% des travailleurs indiens 
des centres d’appels ont un diplôme universitaire, et les 
centres d’appels indiens ont également la proportion 
la plus élevée (97%) d’agents permanents travaillant à 
temps plein.26 

En 2010, au terme d’une évolution qualifiée de «  ré-
volution tranquille  », les Philippines ont dépassé l’In-
de comme le pays comptant le plus grand nombre de 
centres d’appels. Le gouvernement investit des res-
sources considérables dans les infrastructures, les in-
citations pour attirer de nouveaux employeurs et l’ex-
pansion de programmes éducatifs allant du niveau 
pré-scolaire au niveau universitaire afin de former les 
travailleurs à se préparer à ces emplois.27 Les Philip-
pines formeront près d’un million de travailleurs en plus 
d’ici 2016, pour un secteur BPO qui devrait atteindre 15 
milliards d’USD, et offrir un dixième du PIB du pays. En-
viron 70% du secteur BPO est actuellement consacré 
aux centres d’appels.28 

Dans les tranches de travail qui vont du milieu de la 
nuit jusqu’à l’aube, les jeunes femmes et hommes des 
Philippines qui maîtrisent bien l’anglais nord-américain 
parlent à des clients situés à l’autre bout du monde.29 
Les travailleurs philippins gagnent plus que les salaires 

moyens, mais les taux d’attrition estimés à plus de 60% 
permettent de penser que la plupart d’entre eux ne sont 
pas satisfaits par certains aspects de ce travail, no-
tamment l’absence d’avancement, le stress et les pro-
blèmes de santé découlant des horaires inhabituels.30

En Inde, le secteur BPO reste solide en termes de créa-
tion d’emplois, puisqu’il occupe plus d’un million de per-
sonnes, dont environ 350.000 dans des centres d’ap-
pels.31 Bien que les emplois dans les centres d’appels 
soient relativement bien payés, les occasions d’avan-
cement y sont insuffisantes. Les entreprises se font 
concurrence pour ‘braconner’ les bons travailleurs en 
leur offrant davantage d’argent, mais pas l’épanouisse-
ment professionnel qu’ils recherchent.32 Aux Philippines 
comme en Inde, la pression pour atteindre les objectifs et 
le travail de nuit laissent aux employés peu de chances 
d’équilibrer vie professionnelle et vie de famille.

Les travailleurs interrogés récemment dans des centres 
d’appels indiens à Mumbai se sont tous félicités que le 
secteur BPO offre la possibilité de gagner un bon salaire 
dès le premier emploi, et un ancien a même évoqué la 
sécurité de l’emploi: Manish, un employé qui a réussi à 
obtenir un prêt pour poursuivre sa formation, a plus que 
triplé son salaire initial dans l’entreprise en étant promu 
chef d’équipe. « Désormais, je peux payer l’éducation de 
mon frère, et je mène une existence satisfaisante. »33 
 
Cependant, la plupart de ces travailleurs révèlent que 
les centres d’appels n’offrent pas de parcours permet-
tant d’atteindre des objectifs professionnels futurs. 

•	 Salmaan déclare toucher un bon salaire, travailler 
dans des locaux de qualité et avoir réussi à trouver 
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un travail sans trop de mal. Mais il estime que ce sec-
teur n’offre pas de carrières à long terme. « La sécu-
rité n’existe pas, pas plus que la croissance dans une 
carrière, même avec dix ans d’expérience. »34 

•	 Samuel affirme que dans ce secteur, on peut « ar-
river à une croissance rapide avec un salaire éle-
vé,  » mais exprime également sa crainte suscitée 
par les pressions au travail et le fait que le secteur 
ne semble pas porteur pour le long terme.

•	 Sandeep exprime les choses très simplement : « Le 
secteur BPO est en plein boom, mais l’avenir n’est 
pas sûr et le secteur n’offre pas de satisfaction. »

Les salaires relativement bons mettent les travailleurs 
indiens et philippins dans une situation meilleure que 
celle des travailleurs de centres d’appels de nombreux 
autres pays, mais le tableau est loin d’être idéal. Dans 
les deux pays, les occasions professionnelles font tou-
jours défaut, ce qui laisse de nombreux travailleurs frus-
trés et confrontés à un avenir incertain.

Les citadelles européennes:  
France et Pays-Bas
La France, deuxième marché des centres d’appels 
en Europe, après le Royaume-Uni, emploie plus de 
300.000 personnes et présente un taux de croissance 
de 4% par an sur les cinq dernières années.35 En 
France, les centres d’appels sont généralement pe-
tits—moins de 40 employés—et desservent d’ordinaire 
les sociétés nationales. 

Les gens croient volontiers que ces emplois, mono-
tones et exigeant peu de qualifications, n’attirent qu’un 
groupe de travailleurs peu formés et peu stables. Le 
véritable portrait d’un travailleur typique est assez dif-
férent: les travailleurs de centres d’appels français sont 
bien formés, avec au moins deux ans d’études univer-
sitaires et un intense entraînement spécialisé (jusqu’à 
neuf semaines) pour leur poste. Le travail lui-même est 
exigeant et n’est généralement maîtrisé qu’au bout de 
10 à 25 semaines.36 Malgré ces exigences, les travail-
leurs ne se voient généralement offrir aucune rémuné-
ration incitative et n’ont aucune marge de manœuvre 
dans leur travail.37

Le secteur des centres d’appels aux Pays-Bas est 
considéré comme disposant d’une infrastructure techni-
quement avancée, et a connu une croissance spectacu-
laire ces dix dernières années.38 Au milieu des années 
2000, Amsterdam est devenu un hub régional pour les 
entreprises américaines cherchant à s’implanter en Eu-
rope.39 Les Pays-Bas attirent les centres d’appels d’en-

treprises internationales; environ un tiers des centres 
d’appels néerlandais traitent d’appels internationaux.40 

Comme le relève une étude, l’image négative du travail 
dans un centre d’appels inquiète les employeurs et les 
employés des Pays-Bas—et peut être corrigée par la 
professionnalisation. Le secteur néerlandais a instauré 
un système de certificats et de normes de qualité qui se 
concentre sur le service à la clientèle. Les pratiques as-
sociées à des centres d’appels moins professionnels, et 
ressemblant davantage à des «  lignes de production » 
sont utilisées aux Pays-Bas, mais pas dans une large 
mesure. Ainsi, la surveillance continue des travailleurs 
ne se rencontre pratiquement jamais, et l’utilisation d’un 
script est obligatoire dans seulement 25% des centres 
environ.41 De nombreux centres d’appels néerlandais se 
concentrent sur l’amélioration de la qualité des services, y 
compris en mettant en œuvre des programmes de forma-
tion spéciaux, appelés parfois « universités des centres 
d’appels  ». Ces évolutions menant à une plus grande 
reconnaissance des travailleurs des centres d’appels en 
tant que professionnels sont les bienvenues et vont dans 
le droit fil des recommandations du présent rapport.

Je réclame un parcours de carrière depuis que j’ai com-
mencé à travailler pour l’entreprise parce que je m’inté-
resse beaucoup aux relations avec la clientèle.

– Soudane Firas, surveillant de centre d’appel, Tunisie

Centres en pleine croissance en Tunisie, 
Mexique, Brésil et Afrique du Sud
Dans les pays francophones d’Afrique du Nord-
ouest, tels que le Sénégal, le Maroc ou la Tunisie, 
les centres d’appels constituent un secteur de l’éco-
nomie en rapide croissance. Le nombre total de tra-
vailleurs y reste faible par rapport aux géants que 
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sont l’Inde ou les Philippines, mais les faibles coûts 
de la main d’œuvre et ses excellentes compétences 
linguistiques ont attiré ces dix dernières années de 
nombreuses entreprises européennes, principale-
ment pour desservir le marché français.42 

Les récits des travailleurs du jeune secteur tunisien in-
terviewés pour ce rapport révèlent qu’ils sont formés 
et dévoués, mais qu’ils travaillent sans informations 
claires de la part de leurs supérieurs et sans avoir la 
capacité de s’opposer à des décisions injustes ou à des 
salaires insuffisants.

•	 Soudane Firas a été promu au rôle de surveillant 
dans une équipe d’une douzaine d’employés, et 
gagne 5.000 USD par an à raison d’environ 42 
heures par semaine. Il est bien formé, avec une an-
née d’université où il a étudié l’économie et la ges-
tion d’entreprise. Malgré tout, il se sent bridé et ne 
voit aucune voie menant à une croissance profes-
sionnelle à son poste actuel.

•	 Naouar Boudour se bat parce qu’il ne travaille qu’à 
temps partiel, sans horaires fixes. Les pauses sont 
courtes et les attentes de résultats et les primes ne 
sont pas expliqués clairement, si bien qu’il est en 
train de chercher un autre emploi.

Au printemps de 2013, les employés tunisiens d’une so-
ciété de centre d’appels française ont organisé une grève 
pour protester contre leurs mauvaises conditions de tra-
vail. Mouna Chartani, mère de deux enfants, et qui tra-
vaille depuis six ans dans un centre d’appels, explique:

Normalement, nos salaires auraient dû augmenter. 
Mais en fait, ils diminuent. Seulement la moitié d’entre 
nous reçoit des primes. Nous exprimons notre amer-
tume face à cette exploitation dans notre propre pays 

pour [225 euros] alors que nos efforts font gagner des 
milliards [aux entreprises].43

Lorsque ces travailleurs dressent la liste de leurs pré-
occupations au quotidien, celles-ci sont semblables 
à celles des travailleurs des centres d’appels partout 
dans le monde: bas salaires, favoritisme, absence de 
possibilités de promotion et exigences floues ou dérai-
sonnables. Les voix des travailleurs au Mexique se font 
l’écho de celles des Tunisiens: 

[Mon entreprise] ne me donne pas d’occasions de m’épa-
nouir ou de faire une carrière. Elle me néglige totalement. 
Je sais que je suis victime de discrimination. La manière 
dont mes supérieurs me traite est humiliante: on ne nous 
laisse pas sortir et je n’ai pas le droit d’aller aux toilettes. 
Je n’ai pas le temps de manger…Souvent, j’ai envie de 
quitter mon travail et d’en chercher un autre, ou j’ai peur 
de me faire licencier du jour au lendemain.

– Berenice, travailleuse de  
centre d’appels, Mexico, Mexique

Mon «  horaire de travail dynamique  » impliquait de 
travailler deux heures de plus du jeudi au lundi sans 
exception. On m’avait promis une prime, mais le plus 
souvent je n’en touchais pas. On ne m’a pas donné 
l’occasion de faire carrière dans l’entreprise parce que 
celle-ci n’a aucune occasion de nouveau poste à offrir.

– Georgina, travailleuse de centre  
d’appels, Mexico, Mexique 

Berenice et Georgina ont été interrogées dans des 
centres d’appels au Mexique à l’été de 2013. Berenice 
n’est payée que 1,49 USD de l’heure, n’a pas de congés 
payés et ne touche aucune prestation supplémentaire. 
Georgina gagne seulement 0,95 USD de l’heure, sans 
prestations, et a fini par être licenciée, d’après elle sans 
motif valable. 

Georgina et Berenice ont toutes les deux subi un traite-
ment arbitraire et injuste de la part de leurs surveillants, 
n’ont pas reçu d’occasions de promotion et ont dû tra-
vailler dans un environnement de travail inconfortable 
et malsain. Elles sont toutes deux bachelières sans 
études universitaires, et ont toutes deux reçu de la part 
de leur entreprise une formation qu’elles considèrent 
comme insuffisante. Georgina affirme : « La formation 
que j’ai reçue de la part de la société a duré cinq jours. 
Elle n’était pas suffisante, j’ai davantage appris de la 
part de mes collègues. »

Le Mexique, le Brésil et l’Afrique du Sud représentent 
l’avant-garde des pays où l’emploi dans les centres 
d’appels est en expansion. Ce secteur y est encore re-
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lativement nouveau, mais reçoit un encouragement actif 
du gouvernement, comme c’est le cas aux Philippines. 

En Afrique du Sud, des efforts sont en cours—avec 
l’aide de subventions gouvernementales—pour attirer 
davantage d’entreprises de centres d’appels venant 
d’Amérique du Nord, dans le but de créer quelque 
30.000 nouveaux emplois dans des centres d’appels 
d’ici la fin de 2015.44 La formation initiale en Afrique du 
Sud dure en moyenne 25 jours, soit 10 jours de plus 
que la moyenne mondiale, mais ces périodes de forma-
tion plus longues se rencontrent essentiellement dans 
les centres syndiqués, qui offrent également un ser-
vice clients de meilleure qualité. En partie grâce à cette 

meilleure formation, le taux national d’abandon des em-
ployés, de 10,3%, est à peu près deux fois moins élevé 
que la moyenne mondiale.45

De l’autre côté de l’Atlantique, au Brésil, la situation est 
assez différente. Parmi les pays pour lesquels on dis-
pose de données, le Brésil est l’un de ceux où le taux de 
rotation de personnel est le plus élevé, avec 33%. Cela 
peut s’expliquer en partie par la grande proportion de 
sous-traitants au Brésil. A 53%, le Brésil n’est dépassé 
que par l’Inde sur le plan du nombre de sous-traitants.

C’est tout simplement comme une usine au début du 
XXe siècle. C’est très stressant. Vous êtes largement 
sous-payé. Si vous n’atteignez pas les objectifs chiffrés, 
on se débarrasse de vous. . . Tout est fait pour que vous 
vous sentiez humilié, stupide, inutile.
—Jim Brilhart, Pennsylvanie, Etats-Unis

Depuis que nous avons organisé notre syndicat et né-
gocié notre premier contrat en 1999, j’ai personnelle-
ment vu la différence que peut apporter l’appartenance 
au syndicat. Cela me vaut des avantages importants 
tels que congés payés, congés maladie et vacances. 
L’entreprise contribue à notre prévoyance retraite et 
chaque année, nous touchons une prime basée sur une 
part des bénéfices.
—Vickey Hoots, Caroline du Nord, Etats-Unis

Deux modèles aux Etats-Unis
Aux Etats-Unis, il existe une différence marquée en 
termes d’opportunités professionnelles, de salaires et 
de conditions de travail entre les centres d’appels syn-
diqués et les autres.47 Les travailleurs des centres non 
syndiqués signalent systématiquement qu’ils sont mal 
payés, soumis à des décisions arbitraires de la part 
de leurs supérieurs, surveillés de façon injuste, et ne 
reçoivent pas une formation appropriée. En général, 
l’atmosphère des centres d’appels non syndiqués est 
peu professionnelle et exploite le travailleur moyen. Le 
représentant d’un service client chez T-Mobile ayant 
une longue expérience et qui préfère rester anonyme 
décrit la fréquence des changements d’attentes de la 
part des cadres:

Les politiques et les procédures changent tout le temps. 
Un jour on doit appliquer une politique, mais le lende-
main quand on arrive, tout a changé. On veut que vous 
connaissiez cette politique et que vous l’appliquiez, 
mais on vous donne seulement sept minutes au début 
de votre tranche horaire de travail pour étudier toutes 
ces politiques et procédures différentes.48

Le coût élevé de la rotation
Les coûts de la rotation du personnel dans le 
secteur BPO sont élevés. En moyenne, le rem-
placement d’un agent équivaut à 16% du revenu 
annuel brut d’un travailleur de centre d’appels. 
En d’autres termes, le coût du remplacement 
d’un travailleur est égal à environ deux mois 
de salaire d’un travailleur moyen. Si l’on tient 
compte de la perte de productivité, le remplace-
ment d’un travailleur équivaut à trois voire quatre 
mois du salaire d’un travailleur moyen. 

Mais la recherche montre que les centres d’ap-
pels dotés de contrats syndicaux ont des taux 
de rotation de personnel en moyenne 40% 
moins élevés que les sites non syndiqués (24% 
contre 14%). Et la rotation pour les emplois dé-
finis comme étant de faible qualité—où les tra-
vailleurs ont peu de marge de manœuvre pour 
exercer leurs tâches et où toutes leurs activités 
sont soumises à une surveillance intense—est 
en moyenne de 36%, par rapport aux emplois 
de haute qualité où la rotation n’est en moyenne 
que de 9% par an.

En Afrique du Sud, les centres d’appels do-
tés de contrats syndicaux ont des taux de 
rotation moins élevés que les centres non 
syndiqués, bien que les différences de sa-
laires soient faibles. La clé semble être l’oc-
casion de bénéficier d’un avancement. Les 
travailleurs des centres d’appels syndiqués 
d’Afrique du Sud ont plus de chances de bé-
néficier d’une promotion que ceux qui tra-
vaillent dans des centres non syndiqués.46 
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Outre les demandes déraisonnables—qui provoquent 
souvent des problèmes de santé dus au stress élevé 
subi par les travailleurs—les employés des centres 
d’appels aux Etats-Unis signalent également des cas 
de licenciement pour faire de la place à de nouvelles 
recrues, qui touchent des salaires moins élevés. Nao-
mi Thornton déclare qu’un cadre lui a demandé de-
puis combien de temps elle travaillait pour l’entreprise, 
T-Mobile, et que quand elle a répondu qu’elle y était 
employée depuis huit ans, il lui a dit qu’elle allait bien-
tôt être licenciée pour être remplacée par quelqu’un de 
moins cher.

L’atmosphère peu professionnelle qui caractérise les 
postes de travail non syndiqués aux Etats-Unis est as-
sez différente de celle qui règne là où les employés sont 
représentés par un syndicat.

Vickey Hoots travaille comme agent des réservations 
au centre d’appels d’US Airways de Winston Salem, 
Caroline du Nord, depuis 28 ans. Elle a passé six ans 
au guichet du service clients à traiter des « appels de 
récrimination » de clients difficiles. Les avantages d’un 
contrat syndical qui reconnaît les travailleurs comme 
des professionnels aide l’entreprise à attirer de nou-
veaux employés. Vickey explique:

Je vois de plus en plus de jeunes chercher une car-
rière dans notre entreprise en raison des grands avan-
tages qui leur sont offerts. Par exemple, mon contrat 
me garantit la flexibilité pour échanger ma tranche ho-
raire avec des collègues à brève échéance. C’est un 
véritable plus, surtout pour ceux qui ont des enfants en 
bas âge. Sans notre contrat syndical, nous n’aurions 
pas cette souplesse pour apporter des changements à 
notre programme afin de répondre à des urgences fa-
miliales à court terme.

Le contrat syndical garantit également des prestations 
telles que des augmentations régulières de salaire, des 
congés payés, des jours de maladie et une part des 
bénéfices de l’entreprise. Toutes ces prestations im-
pliquent que les agents des services passagers d’US 
Airways gagnent plutôt plus, dans l’ensemble, que 
leurs collègues non syndiqués d’American Airlines, par 
exemple. Selon Vickey, « grâce à ces prestations, telles 
que la part des bénéfices et les différentiels de tranches 
horaires, je me retrouve avec plus d’argent en poche. »

En outre, la garantie que les travailleurs seront traités 
avec respect professionnel et ne seront pas soumis à 
une surveillance déraisonnable et à des sanctions dis-
ciplinaires arbitraires est ce que Vickey apprécie le plus 

dans son contrat syndical. «  Sans cette protection,  » 
ajoute-t-elle, « je ne sais pas comment je pourrais faire 
face au stress lié à ce type de travail. »

Conclusion et 
recommandations 
Les faits présentés ci-dessus démontrent que les tra-
vailleurs des centres d’appels sont sous-évalués. Les 
employeurs leur versent des salaires inférieurs à la 
moyenne nationale dans la plupart des pays, alors 
même que ces travailleurs sont instruits, bien formés 
et qualifiés pour répondre aux besoins divers de leurs 
clients. Les employés des centres où les syndicats 
sont présents ont tendance à toucher des salaires plus 
élevés et à connaître des taux de rotation plus faibles, 
mais le bilan est mitigé en ce qui concerne les occa-
sions de promotion et l’autonomie. Dans certains pays, 
des initiatives sectorielles et gouvernementales offrent 
des structures de soutien qui aident les travailleurs. Par 
exemple, aux Pays-Bas, le secteur soutient des cours 
de certification spéciaux, et aux Philippines, le gouver-
nement investit dans l’infrastructure et l’éducation pour 
renforcer le secteur BPO de l’économie.

Mais d’autres mesures sont nécessaires pour renfor-
cer le professionnalisme et une rémunération équitable 
pour les travailleurs des centres d’appels:

•	 Les employés de ce secteur précieux qui assument 
des rôles critiques doivent être rémunérés au-des-
sus de la moyenne nationale, et non pas largement 
au-dessous. 

•	 La rémunération devrait être liée à des compétences 
démontrables et devrait se comparer favorablement 
à celles des employés d’autres secteurs afin d’éviter 
une rotation élevée. 

•	 Les entreprises doivent dispenser aux employés une 
formation appropriée ainsi que les qualifications per-
mettant de développer des carrières utiles pour eux-
mêmes et d’offrir un service de qualité aux clients. 

•	 La formation devrait être générale, portable et ac-
créditée.

•	 Les travailleurs doivent être autorisés à avoir une 
certaine autonomie et la capacité de participer aux 
décisions concernant leur propre travail.

•	 La surveillance ne devrait pas se faire de façon conti-
nue, et ne devrait intervenir que lorsque les employés 
en connaissent le but; les données rassemblées 
doivent être utilisées uniquement à cette fin.
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